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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant : 
Statuant sur le pourvoi formé par M. X, domicilié (), contre l'arrêt rendu le 15 février 2011 
par la cour d'appel de Chambéry (chambre sociale), dans le litige l'opposant à la société Pan 
européenne, société par actions simplifiée, dont le siège est aéroport Chambéry/Aix, 73370 
Le Bourget-du-Lac, défenderesse à la cassation ; 
Le demandeur invoque, à l'appui de son pourvoi, les quatre moyens de cassation annexés au 
présent arrêt ; 
Vu la communication faite au procureur général ; 
 
LA COUR, composée conformément à l'article R. 431-5 du code de l'organisation judiciaire, 
en l'audience publique du 24 septembre 2013, où étaient présents : M. Lacabarats, 
président, M. Blatman, conseiller rapporteur, M. Bailly, conseiller doyen, MM. Chollet, 
Linden, Ballouhey, Mmes Goasguen, Vallée, Guyot, Aubert-Monpeyssen, conseillers, Mme 
Mariette, M. Flores, Mmes Wurtz, Ducloz, MM. Hénon, David, conseillers référendaires, 
Mme Taffaleau, avocat général, Mme Piquot, greffier de chambre ; 
Sur le rapport de M. Blatman, conseiller, les observations de la SCP Garreau, Bauer-Violas et 
Feschotte-Desbois, avocat de M. Saint-Pierre, de la SCP Delvolvé, avocat de la société Pan 
européenne, l'avis de Mme Taffaleau, avocat général, et après en avoir délibéré 
conformément à la loi ; 
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X a été engagé, suivant contrat de travail du 24 avril 
2007, par la société Pan européenne, en qualité de pilote ; que le même jour, les parties ont 
signé une convention par laquelle le salarié s’engageait à suivre une formation à l'initiative 
de son employeur destinée à acquérir la qualification de type Embraer 135-145 et, en cas de 
démission avant un délai de trois ans, à rembourser le coût total de la formation dont il avait 
bénéficié comprenant notamment le montant de la rémunération versée durant la 
formation et les charges correspondantes ; que le salarié ayant démissionné le 12 février 
2008, la société Pan européenne a saisi la juridiction prud’homale pour obtenir paiement 
d’une somme au titre de la clause de dédit-formation ; 
 



 
Mais sur le moyen soulevé d’office, après avis aux parties : 
Vu l'article L. 932-1, I devenu L. 6321-2 du code du travail, ensemble l'article 1134 du code 
civil ; 
Attendu, selon le premier de ces textes, que toute action de formation suivie par un salarié 
pour assurer son adaptation au poste de travail constitue un temps de travail effectif et 
donne lieu pendant sa réalisation au maintien par l’entreprise de la rémunération ; qu’il en 
résulte que la clause de dédit-formation, qui prévoit qu'en cas de départ prématuré, le 
salarié devra rembourser les rémunérations qu’il a perçues durant sa formation, est nulle ; 
 
 
Attendu que pour condamner le salarié à payer à l’employeur une somme au titre du dédit 
pour la formation Embraer 135-145, l’arrêt énonce que le montant de l’indemnité prévue est 
bien proportionné aux frais de formation engagés, puisqu’il correspond au montant des frais 
réels exposés par l’employeur pour celle-ci, soit 29 986,85 euros, qu’en outre, le montant de 
l’indemnité réclamée tient compte de la formation déjà “amortie” puisqu’elle est calculée 
proportionnellement au temps restant à courir sur le nombre de mois pendant lesquels 
l’intéressé s’est engagé à rester au sein de la société, celui-ci n’étant pas tenu de rembourser 
la totalité du coût de la formation, quelle que soit la date de son départ ; 
 
Qu'en statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses propres constatations que la clause stipulait 
le remboursement par le salarié des rémunérations qu’il avait perçues durant sa formation, 
la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il soit nécessaire de statuer sur le deuxième moyen : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il juge licite la clause de dédit-formation, 
condamne M. X à payer la somme de 22 490,14 euros à ce titre et rejette la demande du 
salarié tendant au paiement de dommages-intérêts en réparation du préjudice résultant de 
la privation des jours prévus par l’article L. 6525-4 du code des transports, l'arrêt rendu le 15 
février 2011, entre les parties, par la cour d'appel de Chambéry ; remet, en conséquence, sur 
ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour 
être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon ; 
Condamne la société Pan européenne aux dépens ; 
Vu l’article 700 du code de procédure civile, la condamne à payer à M. X  la somme de 3 000 
euros ; 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt 
sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du vingt-trois octobre deux mille treize. 


